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 
Resume 
Selan le Groupe lnter-gouvernemental pour l'Etude du Climat (GIEC) (2014), les changements climatiques 
affectent de maniere disproportionnee les regions semi-arides (RSA), avec un impact direct sur la croissance 
economique et le developpement. 
Les perspectives de renforcement des capacites d'adaptation, en vue de garantir une prosperite a long terme, 
exigent de mettre en place des systemes de gouvernance economique et institutionnelle qui prennent en 
compte toutes les echelles de decision, y compris dans leurs interrelations. 
Cependant, en depit de l'interet croissant pour cette approche inter-scalaire des vulnerabilites et reponses au 
changement climatique, de nombreuses lacunes subsistent encore tant au plan conceptuel et politique qu'au 
plan des connaissances et des pratiques. En effet, on n'accorde que tres peu d'attention aux impacts des 
politiques et strategies nationales de developpement sur les echelles plus fines et vice versa. II en est de meme 
du jeu de pouvoirs entre differentes echelles de decision et de definition de la politique climatique, qui doit etre 
egalement mieux compris. 
S'y ajoute, le fait que dans les RSA, les zones urbaines et rurales sont de plus en plus integrees par des liens 
multiples et complexes de nature a la fois economique, ecologique et sociale qui ignorent les frontieres 
administratives et qu'il convient de considerer dans les mesures d'adaptation. Pour maximiser les synergies et 
les interconnexions entre ces zones urbaines et rurales et soutenir !'adaptation transfrontaliere aux changements 
climatiques, une approche flexible et integrative de la gouvernance est done necessaire. 
Le present document de travail sur: « la gouvernance transfrontaliere du changement climatique dans les regions 
semi-arides » est une synthese realisee a partir de deux etudes de cas menees, l'une au Feria dans le cadre du 
programme « Territorial Approach to Climate Change (TACC) », l'autre a Dakar sur le Plan Climat Territorial 
lntegre (PCTI). II s'agissait, en partant de ces deux cas, de mieux apprehender les opportunites et les defis d'une 
gouvernance integrative pour !'adaptation, a travers !'analyse des facteurs institutionnels et reglementaires qui 
soutiennent ou entravent la collaboration transfrontaliere entre les autorites locales en matiere de changement 
climatique. 
La methodologie a consiste en une reflexion critique sur la conception et la mise en CBuvre de l'approche 
territoriale du changement climatique dans deux zones que sont Feria et Dakar, en s'appuyant sur le processus 
de decentralisation promu au Senegal depuis les annees 1970. Les informations proviennent de deux sources 
principales: une revue et une analyse des donnees issues de la litterature en general et des documents de 
programmes relatifs aux deux cas; des entretiens semi-structures avec quelques acteurs directs de la realisation 
des plans1. 
Au-dela du contexte des RSA, la pertinence des resultats generes par cette recherche, tient au fait que le 
document de travail fournit des idees pour faire avancer la recherche et les politiques d'adaptation existantes 
notamment en repensant la maniere dont !'adaptation pourrait etre conceptualisee et planifiee, au-dela des 
frontieres de planification conventionnelles et des dichotomies urbaines et rurales. 
Le document de travail aborde tour a tour: 
Le contexte d'emergence de l'approche territoriale et des plans-climat territoriaux, au triple niveau 
international, national et local. 
Au plan international, les raisons qui fondent le role accru des collectivites territoriales dans la conception 
et la mise en CBuvre des politiques climatiques, remontent deja a !'adhesion des regions a l'Agenda 21 
de Rio. Leur importance dans le dispositif de planification se justifierait par leur capacite a promouvoir ou 
a entraver les politiques et strategies mises en CBuvre au niveau national et a stimuler l'action au niveau 
local, c'est-a-dire la ou les actions auront le plus d'impact, en prenant en compte des specificites 
locales; 
Le contexte national et local du Senegal, quanta lui, est marque a la fois par l'ancrage dans la 
decentralisation qui semble etre un atout majeur pour une territorialisation de la politique climatique, les 
collectivites locales ayant competence dans de nombreux secteurs en lien avec le changement 
1 Un petit echantillon de personnes ayant participe a l'exercice a ete choisi. Car ii faut dire qu'au moment de realiser ce travail , les projets avaient ete 
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Introduction 
Les regions semi-arides (RAS) sont affectees de maniere disproportionnee par les impacts du changement 
climatique, ce qui a des consequences directes sur la croissance economique et le developpement (GIEC, 
20"14). Des mecanismes institutionnels, financiers et de gouvernance appropries et efficaces sont essentiels pour 
renforcer les capacites d'adaptation a toutes les echelles et assurer la prosperite a long terme. Malgre l'interet 
croissant des pouvoirs publics et la recherche sur ces questions, des lacunes considerables en matiere de 
connaissances conceptuelles, politiques et pratiques subsistent, en particulier dans les pays en developpement 
qui se caracterisent generalement par des structures et des institutions politiques et economiques faibles. En 
effet, dans le contexte des regions semi-arides, la caracterisation des interactions entre les echelles spatiales 
pour contrer les vulnerabilites au changement climatique reste insuffisante, avec une attention limitee sur les 
impacts des strategies et politiques nationales de developpement sur les vulnerabilites plus fines et vice- versa 
(Tucker et al, 20"15). Le role des realites politiques et des structures de pouvoir dans !'elaboration de la politique 
climatique et des capacites d'adaptation a des echelles multiples, merite egalement d'etre mieux compris. De 
plus, ii est encore difficile de comprendre quels types de programmes et de changement de politiques (par 
exemple progressifs ou transformationnels) sont necessaires pour soutenir un developpement inclusif resilient au 
climat a travers les echelles et pour obtenir les gains les plus importants pour les populations les plus vulnerables 
(Jones et al, 20"13). 
De plus, au sein des regions semi-arides les zones urbaines et rurales sont de plus en plus integrees a travers de 
multiples liens complexes et a differentes echelles. L'action conjointe dans les espaces municipaux ou autres, 
est done essentielle pour les mesures d'adaptation et les processus qui chevauchent les frontieres 
administratives. Une approche de gouvernance flexible et integrative est necessaire pour maximiser les synergies 
et les interconnexions entre les zones urbaines et rurales et soutenir !'adaptation transfrontaliere au changement 
climatique. Cependant, peu d'attention a ete accorde a la recherche dans ces domaines, la recherche et la 
planification en matiere d'adaptation se focalisant souvent sur des contextes ruraux ou urbains sans tenir 
compte des interdependances socio-ecologiques notamment, entre ces regions. 
Ce document vise a combler cette lacune en mettant l'accent sur !'elaboration et la mise en oouvre d'approches 
transfrontalieres de la politique de lutte contre le changement climatique au Senegal, un pays qui comprend de 
nombreuses regions semi-arides. Ces approches peuvent prendre differentes denominations, selon le contexte 
ou l'etude menee: gouvernance transfrontaliere (terme plus commun dans la litterature anglophone), 
gouvernance multi-echelle, ou approche territoriale. 
La notion de gouvernance transfrontaliere est peut-etre la plus 'large' car elle regroupe toutes categories de « 
frontieres » qu'elles soient administrative, politique, geographique, sectorielle, institutionnelle, etc. Cette notion a 
souvent ete utilisee en relation avec les frontieres internationales mais ne se limite pas a cela ; elle inclut aussi les 
frontieres au niveau local et celles entre les echelons de gouvernance verticale et horizontale. La notion 
d'approche territoriale est plus souvent utilisee en relation avec les frontieres a l'interieur meme d'un pays et 
pour des entites administratives infra-nationales. Cela dit, dans l'approche territoriale, la notion de territoire inclut 
les frontieres politiques, administratives et geographiques ainsi que !'interaction et la synergie entre les echelons 
de gouvernance verticale (gouvernement central) et horizontale (collectivites locales, acteurs locaux et 
populations) (PNUD, 2008 ; FAO, 2009). 
Notre etude se concentre specifiquement sur les approches transfrontalieres entre les autorites locales en 
particulier, les municipalites urbaines et les communautes rurales. Dans ce contexte, ces deux notions de 
gouvernance transfrontaliere et approche territoriale peuvent etre per9ues comme equivalentes. Notre etude se 
situe done dans le cadre d'etudes de gouvernance transfrontaliere et fait ainsi reference a cette litterature dans 
la section "1. Cependant, notant !'equivalence des deux notions dans notre cas, nous utiliserons plus 
frequemment le terme 'approche territoriale' car c'est celui qui est officiellement utilise dans l'approche 
transfrontaliere de la politique de lutte contre les changements climatiques au Senegal. 
Le Senegal constitue un cas d'etude interessant, pour deux raisons. Tout d'abord, ii a entrepris un long 
processus de decentralisation, dont le transfert et la devolution des responsabilites en matiere d'environnement 
et de gestion des ressources naturelles, afin de promouvoir !'administration locale et impliquer les communautes 
dans la gouvernance des affaires locales. Ce processus de decentralisation offre aux autorites locales la 
possibilite d'obtenir un soutien pour faire face au changement climatique et a ses impacts negatifs qui 
constituent une contrainte majeure au developpement local durable. Deuxiemement, le Senegal collabore avec le 
PNUD pour concevoir et mettre en oouvre son approche territoriale du changement climatique (TACC). Cette 
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approche est particulierement interessante car elle met l'accent sur les zones agro-ecologiques qui partagent 
des unites naturelles communes plutot que sur les regions administratives, transcendant ainsi les frontieres 
administratives et imposant une cooperation transfrontaliere et une gouvernance partagee. 
Dans ce document, nous nous focaliserons particulierement sur les deux exemples d'approches 
transfrontalieres d'adaptation suivants: ·1) l'approche territoriale du changement climat ique (TACC) dans la 
region du Feria; et 2) le Plan Climat Territorial lntegre (PCTI) de la region de Dakar. 
L'objectif global de cette etude est de mieux comprendre les opportunites et les defis de la gouvernance 
integree pour !'adaptation au changement climatique. A travers ces deux etudes de cas, nous examinons les 
facteurs institutionnels et reglementaires qui soutiennent ou contraignent la collaboration transfrontaliere entre les 
autorites locales en matiere d'adaptation; nous examinons egalement les possibilites d'ameliorer les motivations 
et les incitations a la collaboration transfrontaliere a plusieurs echelles, et de surmonter les obstacles. Le 
document examine aussi les implications politiques et les le9ons apprises pour appuyer !'adaptat ion 
collaborative multi-echelles. 
Les resultats de la recherche sont pertinents au-dela des contextes d'etude de cas et des zones semi-arides en 
tant que telles, car ils fournissent des idees pour faire progresser la recherche et la politique d'adaptation 
existantes, en repensant la fa9on dont !'adaptation est conceptualisee et planifiee au-dela des frontieres de 
planification conventionnelles et des dichotomies urbaines et rurales a differentes echelles. 
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 1. Gouvernance transfrontaliere pour l1adaptation: 
transcender les frontieres administratives locales 
Les facteurs et les processus politiques, socioeconomiques et ecologiques transcendent et recoupent les 
frontieres administratives, ce qui entraTne des problemes et des possibilites que partagent les juridictions 
limitrophes et plus eloignees, les municipalites et les regions. Les impacts climatiques et les phenomenes 
meteorologiques extremes, comme les inondations et la secheresse, ne respectent pas non plus les limites 
administratives et de gouvernance conventionnelles. L'action integree prenant en compte les espaces 
municipaux et les autres espaces, est done essentielle pour les systemes socio-ecologiques et les processus 
d'adaptation qui chevauchent les frontieres administratives (Leck et Crick, 20"14). 
Les interdependances entre les systemes urbains et ruraux et les moyens de subsistance des populations (par 
exemple, a travers les services des ecosystemes, les possibilites d'emploi et de transferts de fonds) sont bien 
etablies. De plus, l'interdependance croissante des zones fonctionnelles rurales, periurbaines et urbaines en 
termes de signification socio-ecologique et politico-economique, remet en question les modes traditionnels de 
planification et de gouvernance calques sur des frontieres physiques et administratives bien delimitees. Pourtant, 
la recherche et la planification en matiere d'adaptation ont eu tendance a adopter des perspectives separatistes, 
les etudes se focalisant souvent sur des contextes ruraux ou urbains sans tenir compte des nombreuses 
interrelations socio-ecologiques et autres entre ces derniers. Dans de nombreux cas, alors que les villes et les 
communes rurales mettent en place des arrangements et des programmes de cooperation pour fournir des 
services essentiels comme la gestion des dechets, la coordination des politiques et des mesures en matiere 
climatique au-dela les frontieres administratives, est quanta elle, assez rare. En effet, jusqu'ici, les limites 
administratives traditionnelles ont determine les perimetres et les echelles d'action sur !'adaptation (Wilson et 
Piper, 20"10). Malgre un accent de plus en plus important sur la necessite d'envisager des mesures d'adaptation 
qui etablissent des liens entre differentes echelles spatiales (ex: Betsill et Bulkeley, 2006, Birkmann et autres, 
Bulkeley 20"10), la collaboration intercommunale dans la conception et la mise en oouvre de politiques 
d'adaptation au changement climatique et notamment entre communes rurales et urbaines contigues, n'a pas 
ete abordee de maniere adequate dans les milieux academiques et politiques, ni concretement par les autorites 
locales. 
De telles approches tendent a renforcer les frontieres «artificielles», urbaines / rurales ou autres, elaborees a des 
fins administratives, politiques ou autres, plut6t que de soutenir les interconnexions qui caracterisent le 
continuum rural-urbain. Des lors, transformer les modes traditionnels de planification et de gouvernance en des 
modes plus souples qui transcendent les frontieres selon les zones fonctionnelles, devient un veritable defi. II est 
done necessaire de comprendre davantage les possibilites et les defis de la gouvernance integree pour 
!'adaptation et le soutien a un developpement resilient au changement climatique, de meme que les effets 
contraignants des frontieres administratives traditionnelles et des programmes de politiques urbaines et rurales 
elabores selon les approches sectorielles et en « silo ». 
Les entites et les systemes biophysiques, sociaux et infrastructurels (par ex: les secteurs et les industries) ne 
sont pas alignes sur les frontieres politico-administratives et les spheres d'influence des decideurs (Moser 2009; 
Wilder et al., 20"10). Pourtant, les institutions, les decideurs et les autres acteurs ont toujours tendance a 
intervenir dans les domaines bien delimites. Pour surmonter cette tendance, nous soulignons !'importance de 
reconnaltre les zones rurales et urbaines interconnectees comme des zones fonctionnelles regionales, reliees par 
des systemes socio-ecologiques (voir egalement Leck et Crick, 20"15, Simon et Leck, 20"13). Cette perspective 
systemique met l'accent sur les relations bidirectionnelles et l'interconnexion croisee de toutes les composantes 
du systeme a travers des frontieres naturelles (par exemple les rivieres et les montagnes) et anthropiques (par 
exemple, les delimitations municipales, les frontieres provinciales). 
En s'appuyant sur les reflexions d'Ernstson et al (20"10), en lien avec l'approche systemique de la gouvernance 
urbaine et les connaissances ecologiques urbaines qui sous-tendent les cadres urbains, nous proposons une 
interpretation des processus urbains comme des zones fonctionnelles regionales caracterisees par de multiples 
interactions (ex: le commerce, et la migration). Ceux-ci sont caracterises par des flux d'energie en reseau, des 
personnes, des produits et de !'information. Ainsi, les zones rurales et urbaines a travers de multiples regions 
municipales peuvent etre comprises comme des systemes soutenus par des reseaux complexes de relations et 
de flux a des echelles multiples, plut6t que comme des entites autonomes (Ernstson et al., 20"10). 
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 2. Methodologie 
Le projet consiste en une reflexion critique sur la mise en CBuvre de l'approche territoriale en reponse aux defis 
poses par le dereglement du climat. Deux cas d'etude sont menes: l'un, sur le Plan Climat Territorial lntegre 
(PCTI) de la Region de Dakar, l'autre sur celui de !'Entente inter-regionale de la zone agro-sylvo-pastorale du 
Ferlo (en abrege, « Entente Ferlo »), un collectif de regions mis en place dans le cadre du programme intitule : « 
Territorial Approach to Climate Change2 » (voir Fig. 1 ). 
Figure 1 : Localisation des zones d'etude 
LOCALISATION DE LA ZONE D'ETUDE 
Saint-Louis 
Dakar 
0 100 ~honr\lp r 
1 (a): Zone de !'Entente Ferlo 
Source: GERES, 2012a in ATLAS Ferlo 
2 II faut preciser qu'au moment ou les plans-climats territoriaux etaient elabores. les regions existaient encore en tant que collectivites locales. Depuis 2013, 
elles ont disparu a la faveur de l'Acte 3 de la decentralisation qui a erige le departement en nouvel ordre de collectivite locale. 
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CAP VERT .... 
CJIPVEHI 
tN (il'Wl"'I? 
1 (b): Zone de Dakar 
Source: https://www.google.sn/?gws rd=ssl#g=carte+r%C3%A9gion+de+dakar 
L'incertitude liee aux changements climatiques, commande en effet, de donner une place plus importante a la 
reflexion sur la resilience des territoires qui sont le veritable lieu de deroulement des manifestations du 
dereglement climatique ainsi que des initiatives d'adaptation, et done sur leur capacite a developper des 
mecanismes de resistance face a !'apparition de nouveaux risques et contraintes pour le developpement local 
durable. 
Ce travail a ete realise a partir de deux sources principales d'information ; d'une part la revue et !'analyse des 
donnees issues de documents de programmes relatifs aux deux cas, et de la litterature en general ; d'autre part, 
les resultats des entretiens avec des personnes-ressources qui ont participe activement au processus 
d'elaboration des plans-climat territoriaux. Ce sont essentiellement les documents de projet qui ont ete exploites 
(rapports d'etudes de vulnerabilite, bilan-carbone, etc.), les fiches de projet, en plus des documents nationaux 
(PANA, communications nationales, etc.). S'agissant des entretiens, le tableau ci-dessous rend compte des 
structures visitees et des fonctions occupees par les personnes consultees. 
Tableau 1 : Structures consultees a Dakar et au Ferlo 
DAKAR FERLO 
Ex. Conseiller technique Programme TACC Coordonnateur 
Conseil Regional et President Commission Comite de pilotage du Environnement (Elu) Entente lnter-regionale Ex. President PCTI 
Directrice Cooperation lndependant Consultant 
COMNACC et Comite Programme des Nations Leader Thematique 
de pilotage du PCT President Unies pour le Environnement Developpement 
Agence Municipale de Membre Conseil Developpement et Charge de projets Conseil Departemental d'Administration de Comite de pilotage du Seenior de Kaffrine !'Entente PCT 
Secretaire General du 
Agence Locale de Directeur su Systeme Conseil Departemental Conseil, ex. d'information et de Secretaire General Developpement l'observatoire de Saint-Louis permanent de 
!'Entente 








l'etude de vulnerabilite 
Ministere charge de la 
gouvernance locale 
Agence Nationale de 
l'Amenagement du 
Territoire (ANAn 
Agence Regionale de 
Developpement (ARD) 
Mairie 
Source: Synthese des auteurs. 
Consultant juriste-
environnementaliste 












Agence Regionale de 
Developpement (ARD) 
de Tambacounda 
Ex Conseil Regional de 
Kaffrine 
Ex. membre du 
Conseil de !'Entente 
Ex. membre du 
Conseil de !'Entente 
President (Elu) 
L'analyse des informations tirees de la revue documentaire et des entretiens avec les personnes -ressources, 
s'articule autour des cinq points suivants qui constituent l'ossature de ce document de travail : 
i. le contexte d'emergence de l'approche territoriale et son evolution. A quels besoins, les plans-climat 
territoriaux repondent-ils et quels objectifs servent-ils? Ouelles mutations justifient ces initiatives et a 
quels nouveaux types d'arrangements donnent-elles lieu ? 
ii. les defis majeurs que pose l'approche territoriale notamment au plan de sa gouvernance institutionnelle. 
lei, c'est la question de la coherence territoriale et de !'articulation entre la gouvernance verticale et la 
gouvernance horizontale qui est soulevee. Y-a-t-il de nouvelles regles du jeu, comment sont-elles 
etablies et par qui ? Comment les nouveaux defis poses sont-ils releves? 
iii. les opportunites et contraintes a l'instauration d'une veritable demarche en faveur de !'adaptation. Ouels 
avantages !'adaptation au changement climatique peut-elle tirer de l'approche territoriale? Ouels en sont 
les beneficiaires potentiels ? 
iv. la comparaison des demarches mises en oouvre par la region de Dakar et le collectif de regions de 
!'Entente Ferlo. Existe-t-il des similarites et des differences dans les deux approches et qu'est-ce qui 
explique les differences notees? Comment ont-elles affecte les resultats obtenus? 
v. les le9ons a retenir du processus d'elaboration de l'approche territoriale, en lien avec la decentralisation 
et la gouvernance transfrontaliere de !'adaptation, autrement dit, la prise en compte de la mitoyennete 
entre rural et urbain. 
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3. Le contexte d'emergence de l'approche 
territoriale et des plans-climat territoriaux 
3.1 . Le contexte international 
Au plan international, les raisons qui fondent le role accru que doivent jouer les collectivites et les autorites 
locales dans les negociations et les actions contre le changement climatique, remontent deja a !'adhesion des 
regions a l'Agenda 21, en 1992. Les acteurs reunis a la CoP14 de Poznan, en 2008, ont reaffirme cette vision, 
reconnaissant pour la premiere fois que la region etait !'echelon le plus approprie pour une bonne politique 
contre le changement climatique (nrg4SD, 2008; PNUD, 2008). La meme annee, le Reseau des Gouvernements 
Regionaux pour le Developpement Durable (nrg4SD), s'engageait a integrer dans sa demarche, la question 
specifique du changement climatique, en recommandant de faire de !'adaptation un des leviers d'action a la 
realisation du developpement durable (nrg4SD, ibid). Les place et roles des « gouvernements regionaux » ont 
egalement ete reaffirmes tout au long des sessions preparatoires de la CoP 21 de Paris. 
L'importance du role des autorites locales, se justifierait par le fait que : (i) elles sont responsables des decisions 
qui peuvent promouvoir ou entraver les strategies internationales ou nationales mises en oouvre. Elles sont en 
definitive, les veritables responsables qui vont faire des politiques edictees, une realite ; (ii) elles sont les mieux 
placees pour engager les populations et stimuler l'action au niveau local, c'est-a-dire la ou les decisions en 
matiere d'adaptation ou d'attenuation vont avoir un veritable impact sur la vie des personnes ; (iii) !'adaptation 
commande d'adopter une approche pragmatique, aucune solution« cle en main» ne pouvant fonctionner a 
l'identique sur !'ensemble du territoire national. 
3.2. Le contexte national 
Le Gouvernement du Senegal a la suite du GIEC (IPCC, 2007; IPCC, 2013; Anonyme, 2010) confirme la forte 
vulnerabilite au changement climatique de la plupart des secteurs productifs et l'urgence de disposer de 
strategies appropriees pour favoriser un modele de developpement plus durable et tenant compte de !'ensemble 
des secteurs. Cette vulnerabilite tient principalement au fait que : 70 % de la population dependent pour leur 
subsistance, des ressources naturelles et de !'agriculture pluviale. Cette prise de conscience a ete a l'origine de 
la mise en place du dispositif visant une meilleure adaptation aux changements climatiques. Beneficiant du 
concours des partenaires internationaux comme le Fonds pour !'Environnement Mondial (FEM), le Programme 
des Nations Unies pour !'Environnement (PNUE), le PNUD, la Banque Mondiale et les partenaires bilateraux, le 
Senegal a elabore tour a tour, sa communication initiale en 1997, sa Strategie Nationale de Mise en oouvre 
(SNMO) de la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique (CCNUCC), en 1999, son 
Plan d'Action National d'Adaptation (PANA), en 2006, et sa deuxieme communication nationale, en 2010. Le 
Plan National d'Adaptation (PNA) en cours, devrait mettre en coherence ces differentes initiatives et definir les 
mesures et actions a mettre en oouvre, a plus long terme3 . 
Pour coordonner la mise en oouvre de ces documents de reference, le Senegal s'est dote d'une architecture 
institutionnelle qui s'articule principalement autour de trois structures: le Ministere de !'Environnement et du 
Developpement Durable (MEDD)4, autorite competente pour representer l'Etat du Senegal a la Conference des 
Parties (CoP)5, le Comite National sur le changement climatique (COMNACC), plateforme multi-acteurs creee en 
2003, par arrete ministeriel pour assurer !'information, la sensibilisation et le suivi des actions; ii est egalement 
charge de veiller a la coherence des actions de lutte contre le changement climatique avec les objectifs 
nationaux de developpement. Le COMNACC a ete renforce dans ses prerogatives par un decret presidentiel pris 
en 2011. II ya enfin, la Direction chargee de la meteorologie nationale qui est le point focal du GIEC. 
L'un des atouts majeurs dans le choix porte sur le Senegal par le PNUD et certains partenaires bilateraux, pour 
conduire a titre experimental, cette approche territoriale du changement climatique, semble avoir ete son 
ancrage dans la decentralisation. En effet, le processus de decentralisation et de responsabilisation des 
Collectivites locales a ete entame depuis maintenant pres d'un siecle et demi. En realite, le Senegal a connu 
3 Le Plan National d'Adaptation du secteur de la peche a ete adopte en 2016. 
4 La Direction de !'Environnement et des Etablissements Classes (DEEG) constitue au sein de ce ministere, l'Autorite Nationale Designee (AND) sur la 
question du changement climatique. 
5 Dans la mise en reuvre de la politique climatique du Senegal , la Direction de !'Environnement et des Etablissements Classes (DEEG) est le bras 
operationnel du MEDO. 





quatre etapes decisives dans son processus de decentralisation avec la phase entamee en 2013 et consacrant 
la suppression de la Region-Collectivite locale, au profit des departements ainsi que l'instauration de la 
communalisation integrale (voir encadre 1 ). Ce processus devrait aboutir a la creation de veritables poles de 
developpement territorial con9us comme les nouveaux pivots de la coherence territoriale. A terme, c'est une 
veritable territorialisation des politiques publiques que le Senegal a !'ambition de realiser. 
Cet ancrage dans la decentralisation, combine a une architecture institutionnelle ou les structures etatiques 
connaissent egalement une declinaison a !'echelon local, avec la presence des Directions Regionales de 
!'Environnement et des Etablissement Classes (DRECC)6 et des Comites Regionaux sur le Changement 
Climatique (COMRECC), constitue le veritable socle de la territorialisation de la politique de lutte contre le 
changement climatique. 
Toutefois, ii convient de preciser que !'elaboration des PCTI est intervenue avant la reforme de 2013. Au Ferlo 
comme a Dakar, ce sont les Regions-Collectivites locales qui ont done porte le projet demise en oouvre de 
l'approche territoriale qui devait deboucher sur le Plan Climat Territorial lntegre (PCTI). Au Ferlo, cela est passe 
par un collectif de Regions denomme « Entente Ferlo », et execute dans le cadre du programme« Territorial 
Approach to Climate Change» qui avait comme partenaires strategiques, le PNUD et la Region Rhone Alpes. A 
Dakar, c'est le Conseil regional de Dakar accompagne par la Region lie de France, a travers son Agence de 
!'Environnement et des Nouvelles Energies (ARENE) qui a assure le portage politique du processus. 
Encadre 1 : Les differentes phases du processus de 
decentralisation au Senegal 
L'histoire de la decentralisation au Senegal a debute avant les independances. Le premier mouvement 
communal a ete initie avec le decret du 10 aoOt 1872 creant les communes de Saint-Louis, Goree, Dakar 
et Rufisque avec un statut de communes de plein exercice. Le second mouvement communal resulte de la 
loi du 18 decembre 1955 qui reorganise le regime municipal de l'AOF. Cette loi a permis !'erection de 
certaines grandes villes comme Kaolack et Thies en communes de plein exercice. En somme la 
decentralisation pendant l'epoque coloniale conceme exclusivement les villes, le milieu rural continuant 
d'etre regi par une forte centralisation du pouvoir entre les mains des chefs d'arrondissement. 
Au lendemain des independances, le Senegal a procede a un elargissement de la decentralisation qui a 
connu trois principales phases : 
La premiere phase qui va de 1960 a 1971, se singularise par l'elargissement en 1960 du statut de 
communes de plein exercice a toutes les communes, et la promulgation en 1966 du code de 
!'administration communale. L'innovation majeure de cette phase est !'election d'un conseil 
municipal et d'un maire. 
La deuxieme phase allant de 1972 a 1990 est celle de !'experimentation du developpement a la 
base ; elle porte la decentralisation en milieu rural avec la reforme administrative, territoriale et locale 
instituant les communautes rurales. En effet, en avril 1972, la loi n° 72-55, relative aux 
communautes rurales cree 317 communautes rurales qui ont a leur tete des President de Conseils 
ruraux. 
La regionalisation promulguee par la loi n° 96- 06 du 22 mars 1996 constitue l'etape la plus 
importante de la politique de decentralisation par l'ampleur des competences que l'Etat transfere 
aux collectivites locales. La promotion de la Region au rang de collectivite territoriale constitue l'un 
des points forts de cette nouvelle loi. La region est administree par un Conseil regional elu au 
suffrage direct. 
La quatrieme phase appelee Acte 3, est celle en cours qui voit la suppression de la Region-
Collectivite locale au profit du Departement et la communalisation integrale, avec la disparition des 
communautes rurales. Une des innovations majeures, c'est egalement la creation du Haut Conseil 
des Collectivites territoriales (HCCT), assemblee consultative qui a pour mission d'accompagner le 
processus de developpement des territoires. 
Extrait de : Etude sur la situation actuelle de la mise en ceuvre de la politique de decentralisation au Senegal, juin 2005. 
6 II s'agit des demembrements regionaux de la DEEC 
Gouvernance transfrontaliere du changement climatique dans les regions semi-arides : Cas d'etude du Senegal 21 
 
II est important de signaler, que le modele de decentralisation au Senegal, au moment de !'elaboration des PCTI 
- et encore aujourd'hui - etait caracterise par une sorte de dualisme ou bicephalisme ou les regions etaient a la 
fois des collectivites locales et des circonscriptions administratives. De facto, le President du Conseil regional, 
autorite locale supreme detentrice du pouvoir decentralise, etait double du Gouverneur de region, representant 
l'Etat central et detenteur du pouvoir deconcentre7. La complexite d'un tel dispositif, tient au fait que les 
services etatiques qui detiennent les capacites techniques d'intervention qui permettent une effectivite du 
transfert des competences aux collectivites locales, sont sous l'autorite du gouverneur qui est nomme par le 
l'Etat central et non du president de Conseil regional qui est elu8 . II en est de meme pour le Comite Regional sur 
les Changements Climatiques (COMRECC) qui est la declinaison regionale, du COMNACC. 
II s'agit done d'un systeme plus ou moins « hybride » et offrant tres peu de lisibilite en ce qui concerne les 
prerogatives des uns et des autres quand ii ne genere pas tout bonnement des conflits de competences. 
3.3. Le contexte local 
En plus des difficultes liees au mode de decentralisation9 , le contexte de mise en CBuvre de l'approche territoriale 
est marque par une multitude d'autres defis. Au Ferlo par exemple, la Zone Agro-Sylvo-Pastorale (ZASP) qui est 
constituee des territoires ruraux des cinq regions10 qui composent !'Entente, est marquee par une degradation 
avancee des ecosystemes, qui affecte considerablement le potentiel de ressources naturelles et done, les 
capacites de production. Ceci est perceptible a travers l'appauvrissement des sols destines a !'agriculture, l'etat 
de deboisement qui contribue sensiblement a !'erosion eolienne, la transhumance de plus en plus marquee, 
consequence du deficit pluviometrique repete, etc. 
Dans cette zone, les contraintes climatiques et leurs nombreux effets ont ete a l'origine d'une prise de conscience 
par les acteurs, que la lutte contre le changement climatique exige une approche collaborative en raison des 
interdependances entre les territoires. Cette approche collaborative est tout aussi importante entre pays frontaliers, 
la lutte contre les aleas du changement climatique depassant leur capacite individuelle a faire face, et les 
ressources transfrontalieres vulnerables comme les plans et cours d'eau, les zones c6tieres, exigeant des 
interventions qui depassent les capacites des institutions nationales (Denton et al, 2016). 
Mettant a profit !'article 25 du Code des Collectivites locales, les 5 regions ayant en partage la ZASP, ont initie un 
processus visant a experimenter une demarche concertee et integree de gestion des ressources naturelles et de 
lutte contre la pauvrete. Ce processus a ete formalise par la signature en janvier 2008, d'une Convention d'entente 
inter-regionale qui sera approuvee deux ans plus tard a travers un decret presidentiel. Cette entente a servi de 
socle a la prise en charge du changement climatique qui, du fait des defis importants qu'il pose11, necessite une 
approche globale, systemique et multi-partenariale. En effet, le changement climatique constitue une grave 
menace pour les ressources naturelles deja fragiles et que se partagent plusieurs acteurs. Cependant, son 
caractere transfrontalier en fait un bon objet de cooperation entre plusieurs entites administratives. C'est done ici, 
la question de l'intercommunalite entre les cinq regions concernees qui partagent un espace d'intervention 
relativement homogene, qui est a l'epreuve. 
Dakar, par contre, affiche des caracteristiques assez differentes. Au plan administratif, l'ancienne region de Dakar 
etait constituee de 4 departements, 10 arrondissements eux-memes divises en 43 communes d'arrondissement 
et 3 communautes rurales 12 . 
Le territoire regional dakarois est marque par une juxtaposition de trois zones aux caracteristiques particulieres: 
une zone urbaine, une zone periurbaine et une zone rurale. Ces trois zones ou sous-territoires qui sont mitoyens, 
presentent des vulnerabilites preexistantes et de nature a exacerber les effets du changement climatique. Pour la 
zone urbaine, on retiendra entre autres: les difficultes croissantes de circulation et les problemes qui leur sont 
associes, tels que la pollution atmospherique, la consommation abusive d'energie fossile, la sur-densification du 
bati et les problemes d'llots de chaleur qu'elle peut provoquer, la vetuste du reseau d'assainissement et sa 
surcharge, qui sont des facteurs aggravants des inondations vecues ces dernieres annees. Quant a la zone 
periurbaine, !'absence de structuration urbaine (non gestion du bati, absence de reseau d'assainissement, 
accumulation de depots sauvages d'ordures menageres) qui explique en grande partie les inondations recurrentes, 
7 Aujourd'hui, avec la reforme introduite par l'Acte 3 de la decentralisation, on retrouve ce dualisme au niveau du President du Conseil departemental elu et 
du Prefet du departement nomme par l'Etat 
8 Rappelons qu'avec la loi de 1996, neuf competences avaient ete transferees aux Collectivites locales. 
9 Ces difficultes, comme evoque plus haut, proviennent principalement du bicephalisme pouvoir central deconcentre - pouvoir decentralise mais aussi de 
la faiblesse des capacites techniques et financieres des collectivites locales. 
10 Ces 5 regions sont: Kaffrine, Louga, Matam, St-Louis et Tambacounda. 
11 Ces defis concernent principalement la survie de !'agriculture mais surtout de l'elevage qui est l'activite dominante dans cette region, du fait de l'impact 
du changement climatique sur les ressources vegetales et hydriques et done sur la recrudescence des conflits, en raison d'une forte competition pour ces 
ressources. 
12 L'Acte 3 de la decentralisation a transforms ces 3 communautes rurales en communes, dans le cadre de la communalisation integrale. 
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suite aux evenements pluviometriques exceptionnels, constitue le facteur principal de vulnerabilite. La zone rurale 
quant a elle, souffre d'un deficit criard d'amenagement et de specialisation des espaces. Selon l'IRD (20"13) 
!'absence de plans de reforestation, le manque d'incitations pour une agriculture intensive basee sur !'adoption de 
pratiques d 'agriculture de conservation faible consommatrice d' intrants, I' expansion anarchique du bati, 
consequence de la faible securisation des sols agricoles et de !'absence d'outils de gestion fonciere equitable, 
prevoyante et prudente, sont le terreau d'une forte vulnerabilite. Pourtant, fait remarquer l'IRD, « c'est ace prix 
que les limitations d'extension de la conurbation dakaroise, pourront etre contenues et que pourront etre initiees 
les coulees vertes qui lui manquent. C'est egalement a ces conditions, qu'une ceinture verte de production 
mara1chere, fruitiere - vocation naturelle de cette zone -, pourra voir le jour, pour valoriser les eaux polluees de la 
Nappe des Sables Quatemaires (NSQ) et alimenter la capitale en fruits et legumes ». 
Si, selon l'IRD (ibid.), les regions sont les lieux privilegies, pour prendre en charge l'impact du changement 
climatique dans les territoires, notamment a travers une action collective des municipalites articulee a !'intervention 
de l'Etat, ii reste que le caractere heterogene des problemes obeissant eux-memes a des facteurs pluriels de 
vulnerabilite, rend les reponses bien plus complexes. 
La mise en CBuvre d'une telle approche dans laquelle les regions-collectivites locales, assument pleinement leur 
responsabilite 13 en definissant un cadre susceptible de renforcer la coherence entre le caractere a la fois 
transectoriel et transfrontalier du changement climatique ainsi que les strategies et programmes qui sont mis en 
CBuvre, se heurte a de nombreux defis qui sont analyses dans le chapitre qui suit. 
En marche contre la pauvrete et l'insecurite alimentaire (Kaffrine) 
© Image prise par Lancelot Soumelong Ehode/lED Afrique 
13 II est interessant de noter qu'a cote de la Responsabilite Sociale des Entreprises (RSE) ou des Organisations (RSO) , on parle de plus en plus de la 
Responsabilite Sociale des Territoires (RST). La problematique du developpement local y compris le changement climatique qui en est l'une des 
principales contraintes, semble etre au cc:eur de cette responsabilite. 





4. Les defis de la mise en ceuvre de l1approche 
territoriale du changement climatique 
On pourrait considerer que l'enjeu majeur dans la mise en muvre de l'approche territoriale du changement 
climatique, est en realite, un enjeu de gouvernance. En effet, ii est important de s'interroger sur les regles qui ont 
prevalu dans !'elaboration des PCTI de Dakar et du Ferlo ainsi que la maniere dont elles ont pu modifier ou non 
les modalites d'organisation et d'intervention mais aussi et surtout les relations de pouvoir entre les acteurs 
individuels et les acteurs institutionnels. 
Dans cette perspective, les defis pour rendre cette approche territoriale ou transfrontaliere du changement 
climatique, effective et pertinente, semblent relever de 4 questions majeures: i) !'absence d'institutionnalisation 
des initiatives territoriales face aux changements climatiques, et de cadre formel pour !'elaboration et la mise en 
muvre des politiques climatiques (nationales et territoriales); ii) la duplication des roles et responsabilites et la 
faible synergie entre gouvernance verticale et horizontale, iii) l'invisibilite des acteurs a la base, dans le 
processus, et enfin, iv) la trop forte dependance des ressources exterieures pour le financement du processus14 . 
4.1. Le defi de l1institutionnalisation 
Deux exemples permettent d'illustrer le faible niveau d'institutionnalisation de la question du changement 
climatique : 
d'une part, la faible prise en compte de ce phenomene dans le corpus juridique national : Si le Code de 
l'environnement evoque la Strategie Nationale de Mise en CEuvre de la CCNUCC, la plupart des autres 
textes juridiques sont muets sur la question; y compris le Code General des Collectivites Locales. Ce 
dernier traite bien evidemment de l'environnement qui est une des competences transferees. 
Cependant, ii convient de noter que la question du changement climatique depasse l'environnement en 
tant que tel, pour toucher des secteurs d'activite a risque comme l'eau, !'agriculture, la peche ou encore 
les infrastructures, et qui ne sont pas, des competences transferees. Ceci apporte evidemment des 
arguments aux tenants de la preeminence du role de l'Etat dans la lutte contre le changement 
climatique. II devient des lors legitime de s'interroger sur la marge de manmuvre des elus locaux pour 
prendre en charge ces secteurs d'activites, le partage des responsabilites avec les ministeres -et leurs 
services techniques regionaux- charges de ces secteurs, selon le principe de subsidiarite. 
d'autre part, !'absence de cadre et mecanismes politiques capables d'insuffler une veritable demarche 
intersectorielle et une cooperation fructueuse entre les structures de gouvernance verticale (ministeres et 
leurs demembrements au niveau national et deconcentre), et entre ces dernieres et les instances de 
gouvernance horizontale15 : II ressort des entretiens realises que des structures comme la Direction des 
Collectivites Locales (DCL), l'Agence de Developpement Local (AOL) ou l'Agence de Developpement 
Municipal (ADM) -pour ne citer que celles-la- dont la mission s'inscrit en droite ligne avec les objectifs 
vises par le PCTI, n'ont ete associes a aucun moment, au processus. Pourtant, un des responsables de 
l'ADM, laisse entendre ce qui suit: « Au regard de la mission de l'ADM consistant a booster le 
developpement local dans les villes et leurs agglomerations, notre participation a !'elaboration du PCTI 
etait plus que necessaire. Je n'en veux pour preuve que le projet que nous sommes entrain de mener 
avec l'appui de la Banque mondiale sur la gestion des eaux pluviales dans la banlieue dakaroise et qui a 
une forte composante changement climatique. Ce projet a evolue par la suite pour viser !'edification de 
villes durables. Avec le financement attendu de l'ONUDI et du FEM, ces derniers ont fortement suggere 
que le projet soit mis en muvre dans l'axe Dakar, Diamniadio, Saint Louis ». 
Le Senegal, faut-il le rappeler, a egalement elabore des documents de planification du changement climatique 
(SNMO, premiere et deuxieme communications nationales, PANA, etc.). Un Plan National d'Adaptation (PNA) est 
en cours de formulation. 
Au-dela du fait que ces documents qui tiennent lieu de politique climatique, cherchaient a repondre a des 
problemes urgents au moment de leur elaboration, leur approche etait surtout thematique voire sectorielle. lls 
14 Pour Dakar, la dependance de l'exterieur etait aussi au niveau de !'expertise technique, l'essentiel du processus ayant ete conduit par ARENE. 
15 Le COMNACC comme ses demembrements locaux, apparaTt plus comme une instance consultative, voire une plateforme d'experts qui, bien 
qu'interpellee par les questions d'articulation et demise en coherence de la politique nationale, n'a pas pouvoir et competence ales resoudre. 
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brillent tous aujourd'hui par !'absence de reference claire a la territorialisation de cette politique et plus 
particulierement a la strategie pour la realiser. En effet, ii n'existe pas d'approche methodologique minimale ou, 
comme le suggere MEEDDM (2010), cite par Bertrand et Richard (2016), de cadre commun a partir duquel 
!'ensemble des collectivites locales pourraient se saisir de la question de !'adaptation, au travers notamment 
d'une grille d'analyse et d'indicateurs de vulnerabilites. Mention n'est pas faite non plus dans ces documents, de 
la responsabilite et du role des acteurs locaux, notamment les collectivites decentralisees (regionales et infra-
regionales16), dans !'architecture de prise en charge de ces questions. Une telle demarche, semble faire du 
territoire un espace d'experimentation de la decision publique et de programmes con9us ailleurs, plutot qu'un 
espace de co-construction de cette decision et des outils de sa mise en CBuvre (Bertrand et Richard, ibid.). 
4.2. La duplication des structures et des roles 
La confusion dans les roles et responsabilites, est inherente au systeme de decentralisation en vigueur au 
moment de !'elaboration des PCTI et qui se poursuit avec l'Acte 3 de la decentralisation. Ce systeme, comme 
l'illustre le tableau ci-dessous, est marque par la coexistence de deux types de pouvoirs, l'un deconcentre et 
emanant de l'Etat central (Gouverneur, Prefet, Sous-prefet), l'autre decentralise et issu d'elections. Ces deux 
pouvoirs evoluent en parallele, occasionnant assez souvent un conflit de competences et un deficit de 
coordination dans les decisions prises. 
Tableau 2 : Roles et responsabilites des autorites selon le type de pouvoir 
DECONCENTRATION/CI RCONSCRIPTIONSA 
DMI NISTRATIVES17 
REGION - Gouverneur (nomme) 
DEPARTMENT - Prefet (nomme) 
Sous-prefecture (nomme) 
Source : synthese des auteurs 
DECENTRALISATION/ L'AUTORITE LOCALE PREND 
LA DECISION 
REGION - Conseil regional - President & conseillers 
regionaux elus 
Municipalite (Commune) - Conseil Municipal - Maire & 
Conseillers municipaux elus 
Communaute rurale - Conseil rural - President & 
conseillers ruraux elus 
16 Dans cas de Dakar et du Feria ces collectivites infraregionales etaient surtout les communautes rurales qui ont aujourd'hui , egale dignite avec les 
communes urbaine. 
17 Cette configuration est celle qui prevalait avant le reforme de l'Acte 3 de la decentralisation. 





Dakar presente un autre cas de figure ou !'absence de synergie entre la gouvernance verticale et horizontale est 
surtout la consequence de la faible implication du COMNACC18 et des structures nationales en charge de la 
question climatique et de la decentralisation. La region de Dakar comptant une diversite d'acteurs impliques 
dans les questions relatives au changement climatique, qu'il s'agisse d'elus, de services techniques, deprives 
(cabinets ou autres) d'institutions academiques, ou d'ONG, !'elaboration du PCTI aurait gagne a stimuler leur 
contribution au processus, chacun selon son avantage comparatif. 
lei, le Conseil Regional a porte le projet du PCTI mais quelque peu en« silo»; ce qui pose unreel probleme 
d'appropriation19. Tout comme au Ferlo, on a tres peu senti !'implication des instances infraregionales et plus 
particulierement celles relevant de la zone rurale (communautes rurales devenues communes avec l'Acte 3). Le 
probleme d'appropriation est accentue par !'absence de consensus au sein du Conseil regional (et quelque fois 
a un niveau eleve), sur la justification et la pertinence du PCTI. 
Ces limites denotent !'absence de reflexion strategique sur la territorialisation du changement climatique. 
L'articulation entre les instances etatiques (COMNACC mais aussi les instances supremes en charge de la 
decentralisation20) et infra-etatiques (COMRECC, Associations de collectivites, etc.) ainsi que la clarification des 
roles et responsabilites, conformement au principe de subsidiarite qui fonde la decentralisation, sont au cCBur de 
cette reflexion. 
4.3. Le defi de l1inclusion et de la participation 
L'elaboration du PCTI de Dakar et du Ferlo a donne lieu a de nombreuses rencontres auxquelles ont pris part 
des acteurs venant de divers secteurs d'activites et institutions. Comme nombre d'exercices similaires, la 
participation etait un des enjeux majeurs. 
Le succes de !'adaptation au changement climatique, est conditionne, entre autres, par la resilience du systeme 
de gouvernance et done !'appropriation des processus mis en place. Si le postulat selon lequel !'adaptation 
pour etre efficace, doit etre locale, est largement partage, les principes de subsidiarite, d'inclusion et de 
participation, doivent constituer le socle de toute approche qui se veut efficace. Ces principes voudraient que les 
actions soient menees a l'echelle la plus basse possible et que les groupes les plus vulnerables participent 
depuis la prise de decisions jusqu'a la mise en CBuvre des actions. 
La dimension genre a ete peu prise en compte dans la demarche, or, ii est largement reconnu que les femmes 
sont affectees de maniere disproportionnee par les changements climatiques qui se manifestent sous-forme de 
secheresses, d'inondations et autres evenements meteorologiques extremes. Elles jouent aussi un role essentiel 
dans !'adaptation, du fait de la place sociale qu'elles occupent dans les communautes (WEDO, 2008). Ce role 
entre les hommes et les femmes doit etre differencie et adresse de maniere specifique dans !'identification et la 
planification des reponses a apporter. 
Les jeunes constituent une autre categorie d'acteurs egalement concernes par la question du changement 
climatique, du fait notamment, des opportunites d'emplois verts offertes par des strategies d'adaptation bien 
pensees et qui pourraient etre mises en CBuvre dans des secteurs comme !'agriculture durable, la foresterie ou la 
gestion de l'eau. L'analyse de genre doit done etre au centre de l'approche territoriale. 
II devient alors legitime de s'interroger sur l'approche adoptee dans les cas de Dakar et du Ferlo. Comment 
!'analyse de vulnerabilite a-t-elle pris en compte les femmes et les jeunes consideres comme particulierement 
vulnerables? Ces vulnerabilites sont-elles homogenes sur !'ensemble du territoire concerne? Autrement dit, les 
femmes et les jeunes qui appartiennent aux sous-territoires identifies dans le cadre des etudes, presentent-ils les 
memes profils de vulnerabilite? Ces differences tiennent-elles a la dependance de leurs activites au climat? 
Comment ont-ils reellement contribue a !'elaboration du PCTI? Quels ont ete les prealables, en termes 
d'information, et de renforcement des capacites (capacites d'organisation, d'analyse, entre autres)? 
Les reponses aces interrogations telles qu'elles ressortent des rapports et des entretiens avec les personnes-
ressources, laissent dubitatif quant a une veritable inclusion et une participation effective des divers acteurs du 
territoire. Dans le cas du Ferlo, toutes les personnes interrogees soulevent comme une des principales difficultes 
rencontrees, !'implication reelle des acteurs et plus particulierement ceux qui sont aux echelons inferieurs -dans 
les communautes rurales notamment- et qui sont les plus a risque face au changement climatique. En effet, les 
rapports font simplement etat d'une participation de differentes categories d'acteurs au processus global et en 
tant que membres des COMRECC. Pour Dakar, ii semble que plusieurs ateliers aient reuni les differentes 
18 La region de Dakar est la seule qui ne dispose pas de COMRECC 
19 C'est veritablement le probleme aujourd'hui avec la disparition de la region et la difficulte a designer l'heritier legitime. 
2° Ceci pourrait etre un chantier pour le Haut Conseil des Collectivites Locales qui vient d'etre cree, si tant est que la prise en charge du changement 
climatique est vraiment une priorite pour le developpement local. 
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categories d'acteurs; ce qui est interprete par les responsables du projet au sein de l'ancienne region de Dakar, 
comme une veritable participation. Cependant, ni pour Dakar, ni pour le Ferlo, on ne peut relever de veritable 
strategie d'engagement des acteurs. Les resultats du diagnostic, ne revelent pas non plus, aucune approche 
differenciee dans !'analyse de la vulnerabilite ou le role des femmes, des hommes ou des jeunes dans 
!'elaboration des reponses au changement climatique. Ce qui laisse croire que !'analyse de genre n'a pas ete 
une veritable preoccupation. 
4.4. La territorialisation des politiques climatiques: un processus tire de 
l1exterieur 
Dans les deux cas (Dakar et Ferlo), !'elaboration des PCTI, suivant en cela les recommandations issues des 
accords internationaux (PNUD, ibid.)21 , a donne lieu a un partenariat entre regions de pays en developpement et 
de pays industrialises. Pour le Ferlo et pour Dakar, ce sont respectivement la Region Rhone-Alpes et la Region 
lie de France qui ont accompagne !'Entente Ferlo et la Region de Dakar dans !'elaboration de ces PCTI. 
En !'absence de dispositions specifiques relatives au financement des plans climatiques locaux, le partenariat 
s'impose egalement par la necessite pour ces collectivites locales de mobiliser les ressources necessaires a la 
mise en CBuvre du processus et des programmes d'action qui en decoulent. Selon le coordonnateur du 
programme TACC: « ii appartient aux collectivites locales d'aller chercher les financements necessaires a la 
mise en CBuvre du PCTI ». Pour cela, elles doivent definir une strategie a long terme. En effet l'approche 
territoriale du changement climatique ne se limite pas a la simple formulation de documents. Elle doit proceder 
d'une vision a long terme qui definit le quoi et le pourquoi (objectifs et justification), le comment et avec qui 
(strategie, acteurs et ressources). Le partenariat qui repond en partie ace comment, doit considerer les 
differentes echelles (internationale, nationale et locale). De ce point de vue, ii est important de savoir quels types 
de partenariats et de financements sont mobilisables au triple niveau local (secteur prive local, cooperation 
decentralisee, fiscalite local, etc.), national (fonds mis a disposition par l'Etat, contrats-plans ... ) et international 
(Fonds Vert Climat, Fonds pour !'Adaptation, FEM, etc.) et comment les mobiliser (modalites, capacites, etc.). 
Les etudes de cas sur !'Entente Ferlo et Dakar revelent une forte dependance de la cooperation decentralisee en 
matiere d'expertise technique et de ressources financieres, quoi que moins accentuee dans le cas du Ferlo. 
Pour Dakar, la region lie de France et son bras technique, l'ARENE, ont carrement assure le role de co-maltre 
d'ouvrage avec un integrant as les volets relatifs a l'appui institutionnel et la mobilisation des acteurs 
institutionnels entre autres. Dans le meme temps, des structures dont les missions sont connexes a celles du 
PCTI, jouent un role marginal ou sont exclues du processus. On peut citer: l'ADL, l'ADM ou la DCL. 
Cette dependance se reflete egalement a travers les blocages survenus avec l'effectivite de l'Acte 3 qui a rendu 
caduques les conventions signees avec les Collectivites des pays partenaires. Avec la disparition de la Region 
de Dakar en tant que collectivite locale, la Region lie de France considere qu'elle n'a plus d'interlocuteur valable. 
Cette situation de blocage que connaissent actuellement les PCTI de !'Entente Ferlo et surtout de Dakar, montre 
qu'au-dela des defis poses par !'elaboration des plans en tant que tels, d'autres aussi importants sont a 
envisager dans la mise en CBuvre de l'Approche territoriale; ii s'agit notamment de !'animation du processus, de 
la mobilisation des ressources, du suivi et de la capitalisation des resultats, pour n'en citer que quelques-uns. 
2 1 Le Protocole de Kyoto ouvre la possibilite aux regions des pays en voie de developpement de signer des accords de partenariat avec les regions des 
pays developpes en matiere de transfert de technologies propres notamment. Les accords de Paris confirment cette orientation. 
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5. Opportunites et contraintes de l1Approche 
territoriale du changement climatique 
Selon Autes ("1995), un des effets de la territorialisation des politiques publiques dont la decentralisation est la 
partie la plus visible, c'est le decloisonnement des politiques sectorielles et done, la production d'une nouvelle 
logique de composition du champ qui impose de ne plus raisonner isolement sur des politiques specifiques. 
Par leur nature, les impacts du changement climatique transcendent non seulement les secteurs d'activites -ils 
touchent a l'eau, a !'agriculture au sens large, a la sante, aux infrastructures, etc.- mais aussi les limites 
geographiques et politiques internes comme externes. Ce faisant, les reponses aux problemes qu'ils posent, 
appellent des reamenagements et reagencements dans !'organisation des differents echelons de decision, dans 
le jeu des acteurs et leurs modalites d'intervention. 
Encore une fois, si l'hypothese forte selon laquelle !'adaptation au changement climatique doit etre locale, est 
confirmee, l'approche territoriale constitue la meilleure voie vers une veritable transformation en faveur de 
!'adaptation, cette transformation se mesurerait notamment par la proximite de la demande d'adaptation, le 
rapprochement du processus de prise de decisions et d'actions, le partenariat contractualise entre l'Etat, les 
institutions et acteurs locaux. 
Le Code des collectivites locales offre un cadre pour la realisation de ces objectifs, avec les neuf competences 
deja transferees aux collectivites et qui pourraient etre elargies dans le cadre de l'Acte 3 de la decentralisation. 
Cependant, ii faudrait que ces competences soient effectivement detenues par les collectivites qui seraient 
dotees des capacites pour les exercer. Depuis la loi sur la regionalisation qui a consacre le transfert de ces 
competences, on semble tourner en rond entre la necessite d'amener les collectivites a assumer leur pleine 
responsabilite en matiere de developpement local, et une frilosite qui tient au deficit criard de capacites presque 
dans tous les domaines. 
En plus de cet obstacle, d'autres contraintes structurelles se dressent face a cette volonte de realiser l'approche 
territoriale .. Ces contraintes sont d'ordre reglementaire, technique financier et organisationnel, et on peut noter 
entre autres: 
la complexite et la fragilite du cadre de gouvernance du changement climatique. 
Comme note plus haut, la plupart des actions realisees dans le cadre de !'adaptation au changement climatique, 
ont encore comme seules references, le PANA et les communications nationales qui eludent la question de 
!'articulation entre les echelles nationale et locale. II s'y ajoute au niveau regional, le conflit de competences 
permanent qui emaille les relations au sein du COMRECC, organe qui se trouve entre les mains du pouvoir 
deconcentre et non du pouvoir decentralise; 
les capacites techniques limitees des collectivites locales en matiere de planification du changement 
climatique 
Les ressources disponibles au sein du COMRECC sont les seules dont peut disposer la Region, or !'intelligence 
sur des questions specifiques du changement climatique y fait defaut. Les defis poses par la territorialisation du 
changement climatique, appellent une connaissance et une analyse fines de la situation presente et future, 
basees entre autres, sur les scenarii d'evolution du climat. Au sein des collectivites locales comme au niveau 
des services deconcentres qui composent le COMRECC, !'absence d'expertise sur ces questions, entrave 
l'effectivite et l'ancrage de cette approche dans les politiques de developpement local; 
l'insuffisance des ressources financieres 
Les Collectivites locales souffrent d'une insuffisance notoire de moyens financiers necessaires a la conduite 
d'un developpement local durable. Les fonds de dotation devant accompagner concomitamment les 
competences qui leur sont transferees, demeurent faibles. Les possibilites de contractualisation avec l'Etat, qui 
pourraient apporter en partie, une reponse a ce manque de ressources, sont largement inexploitees, faute de 
capacites. Ceci entretient une eternelle dependance vis -a-vis des ressources financieres exterieures et interpelle 
les collectivites mais aussi l'Etat quant aux capacites de mobilisation des partenariats et des ressources des 
fonds internationaux. Aujourd'hui les communes senegalaises, a l'instar des autres territoires de l'Afrique, ont 
!'ambition de tirer profit des accords multilateraux et des fonds qui ont ete crees (Fonds pour !'Adaptation, 
Fonds Verts Climat, Mecanisme de Developpement Propre, etc.). Cependant, l'acces aces sources de 
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financement va necessiter un veritable effort de renforcement des capacites (capacites de formulation de 
programmes et projets, capacites organisationnelles et de gestion notamment). 
la faible appropriation du processus demise en muvre de l'approche territoriale 
La mise en muvre de l'approche territoriale reste encore une "technologie" confisquee par les techniciens et 
experts. En guise d'exemple, a toutes les questions posee a l'ancienne Directrice de la Cooperation au Conseil 
regional de Dakar, la reponse etait: "ii faudrait rencontrer les techniciens ou ceux qui ont realise les etudes". De 
toute evidence, !'elaboration du PCTI, n'a donne lieu a aucune strategie d'engament des differentes categories 
d'acteurs impliques dans le processus; ceci est surtout remarquable pour le cas de Dakar. Une telle strategie, 
basee sur !'information, la sensibilisation et le renforcement des connaissances, aurait permis d'eviter les 
remarques du genre: "notre preoccupation premiere, c'est le developpement de la region, pas !'elaboration d'un 
plan climat", faites par un des elus de la region de Dakar. 
Tableau 3: Resume des defis et opportunites de l'approche territoriale pour !'adaptation 
Defis 
REGION - Gouverneur (nomme) 
Duplication des structures et des roles avec un 
manque de coordination entre les structures de 
gouvernance verticale et horizontale - par ex. Le 
Conseil regional de Dakar et le comite national sur 
le changement climatique (COMNACC) 
Difficulte a aligner les responsabilites entre les 
autorites locales et !'administration centrale dans le 
cadre de la mise en oouvre de certains des 
domaines de competences qui ont ete transferes 
aux autorites locales conformement a loi sur la 
decentralisation 
Les autorites locales manquent de capacites, de 
connaissances et de competences techniques 
pour mettre en oouvre l'ACC. Les risques lies au 
changement climatique ne sont done pas bien 
integres dans les processus de planification du 
developpement et de prise de decision 
Dependance au niveau international: Soutien 
financier et technique principalement des agences 
internationales (PNUD, regions fran<;aises); Soutien 
technique et financier insuffisant du niveau national 
Source : synthese des auteurs 
Opportunites / Atouts 
REGION - Conseil regional - President & 
conseillers regionaux elus 
Prise en compte des risques climatiques dans 
les politiques regionales / territoriales 
La reduction potentielle de la vulnerabilite les 
interdependances et les liens entre les 
communes I regions limitrophes etant 
consideres dans !'evaluation de la vulnerabilite 
et des strategies d'adaptation (cas du Ferlo 
surtout) 
Faciliter les mesures d'adaptation qui se 
fertilisent mutuellement a l'echelle verticale et 
horizontale et soutenir la gouvernance 
collaborative. 
Une meilleure prise en compte de la dimension 
de genre et de la vulnerabilite specifique des 
femmes et des autres groupes vulnerables 






6. Les plans-climat territoriaux de Dakar et du 
Ferlo : des objectifs similaires mais des 
demarches sensiblement differentes 
Les etudes de cas sur les PCTI du Ferlo et de Dakar, mettent en evidence de nombreuses similarites, 
notamment pour ce qui concerne les defis a relever pour une approche territoriale reussie du changement 
climatique. 
Toutefois, ces ressemblances cachent mal des differences sensibles que l'on peut resumer ainsi: 
i. Au Ferlo, une mitoyennete entre communes rurales qui partagent, dans une large mesure, les memes 
caracteristiques, et done un territoire relativement homogene22 , au contraire de Dakar qui est marque par 
une juxtaposition de trois zones (urbaine, peri-urbaine et rurale) qui ont chacune leurs specificites meme 
si elles sont en interaction dynamique. Si !'analyse de la vulnerabilite semble avoir pris en consideration 
ces specificites mais surtout l'interdependance, entre ces sous-territoires, les reponses en termes de 
strategies d'adaptation, sont loin de refleter cette realite. Les fiches de projets qui sont proposees 
traduisent encore, pour l'essentiel, une demarche marquee par une superposition de projets « vertueux » 
mais separes, independants ou isoles23 . 
ii. lnitiee dans le cadre d'un programme international qui a demarre, a titre pilote, en Amerique latine 
(Uruguay), !'elaboration du PCTI de !'Entente Ferlo semble avoir ete realisee selon une approche 
methodologique plus systematique et plus concertee, en depit de quelques limites notees. Cette 
approche qui a mis un accent particulier sur le cadre de gouvernance, sur !'analyse de la vulnerabilite 
actuelle et future, sur les mecanismes d'inclusion et de participation et sur le renforcement des capacites 
des acteurs locaux, tranche avec celle de Dakar. L'experience de Dakar semble avoir ete menee en 
'silo', sans grande synergie avec les autres demarches locales (TACC par exemple), avec les 
programmes en cours au niveau national, ou encore avec les autres ordres de collectivites locales 
(municipalite de Dakar4 , communes urbaines, communautes rurales). Les invitations faites aces 
dernieres pour prendre part aux rencontres organisees, n'ont pas valeur d'engagement et 
responsabilisation. Cette situation pourrait s'expliquer de differentes manieres: i) le fait que ces 
processus soient tres dependants du financement exterieur (Supply-driven process vs Demand-driven 
process), avec un role assez marginal des acteurs locaux que sont l'Etat du Senegal et les Collectivites 
locales (a Dakar surtout); ii) une mauvaise interpretation de la notion de transfert de competences. C'est 
bien l'Etat qui "abandonne" certaines de ses competences au profit des collectivites, au nom du principe 
de subsidiarite; ce qui ne signifie pas, a notre sens, qu'il n'a plus aucun droit de regard sur ce qui est 
conc;u et mis en muvre en son nom ni aucune prerogative, meme de mise en coherence, des 
demarches et actions mises en oeuvre. La demarche dans le cadre PCTI du Ferlo qui emane d'un 
programme impulse par le PNUD agissant pour le compte du Gouvernement du Senegal, est 
sensiblement differente, meme si certains obstacles restent identiques; 
iii. Pour Dakar, ii n'existe pas d'entite a l'image de !'Entente Ferlo, capable d'impulser une dynamique 
collective et de promouvoir une plus grande coherence territoriale. L' Entente entre le Collectif des 
Agglomerations de Dakar et le Collectif des Agglomerations de Rufisque (CADAK'Car) qui aurait pu jouer 
le meme role que !'Entente Ferlo, n'avait fort malheureusement competence qu'en matiere de gestion 
des ordures menageres; ce qui est evidemment tres limitatif; 
iv. La mise en place, dans le cas de !'Entente Ferlo, d'un dispositif d'appui, semble egalement marquer une 
difference d'approche notoire entre les deux experiences. Dans le cadre de cette analyse de cas, ii a ete 
difficile de retrouver les personnes qui etaient vraiment chargees de la conduite du processus au sein du 
Conseil Regional de Dakar. Certaines personnes se consideraient comme de simples acteurs dans le 
processus au moment ou d'autres les designaient comme les responsables de tel ou tel volet. Cette 
22 II ya lieu cependant, de faire remarquer que les cinq regions qui composent le Feria, ont des espaces urbains plus ou mains importants mais dont les 
dynamiques et les interconnexions avec les zones rurales n'ont pas ete vraiment prises en compte dans le PCTI. Une veritable approche territoriale exigeait 
!'integration de ces ecosystemes urbains. 
23 C'est pourtant ce que l'etude sur la vulnerabilite de la region de Dakar au changement climatique, invitait a surmonter. 
24 La Ville de Dakar a plutot elabore un Plan Climat Energie Territorial dont le lancement a ete fait recemment. 
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7. Les principales lec;ons a retenir pour une 
veritable gouvernance transfrontaliere de 
l'adaptation 
Les PCTI de Dakar et du Ferlo n'ont pas ete mis en oouvre, en raison principalement d'obstacles dont certains 
ont ete souleves plus haut. On peut notamment evoquer: !'absence d'interlocuteur, suite a la suppression des 
regions-collectivites locales et aux difficultes subsequentes de mobilisation des partenaires et !'absence 
d'allocation de ressources endogenes .. 
Neanmoins, au stade actuel de la mise en oouvre de l'approche territoriale dont le PCTI est une des principales 
etapes et un outil de realisation, uncertain nombre d'enseignements peuvent etre tires, en perspective de la 
mise en application du plan-climat mais surtout de la mise a l'echelle nationale des PCTI, qui semble se dessiner 
avec la reprise timide du programme TACC. 
Ces enseignements sont les suivants: 
la quete de resilience au changement c/imatique dans /es pays comme le Senegal est indissociable du 
souci de preservation des ressources naturelles : 
Principal actif permettant de lutter contre la pauvrete et de promouvoir le developpement durable, elle l'est 
encore plus dans les regions semi-arides comme le Senegal ou l'economie (locale et nationale) reste encore 
largement dominee par le secteur primaire (agriculture, foresterie, peche, etc.) et done sujette a des contre-
performances que pourrait induire le dereglement climatique .. C'est ce que les autorites du Ferlo ont compris en 
mettant en place !'Entente Ferlo et surtout en lui faisant porter le processus d'elaboration du PCTI. II convient en 
effet de rappeler que !'Entente Ferlo a precede !'elaboration du PCTI et visait principalement la gestion concertee 
des ressources naturelles que ces cinq regions ont en partage. Cependant, ii est important de considerer que 
dans ces zones semi-arides, les zones rurales et urbaines sont de plus en plus interconnectees par des liens 
multiples et complexes de nature a la fois economique (ex: les marches), ecologique (ex: le role de protection ou 
de puits de carbone des ecosystemes forestiers) et sociale (ex: les mobilites humaines, le marche du travail) qui 
ignorent les frontieres administratives et qu'il convient de considerer dans les approches visant !'elaboration de 
strategies d'adaptation au changement climatique. Ceci appelle a une reflexion approfondie sur les implications 
en termes d'interrelations entre les sous-territoires qui composent les Poles territoires du Senegal25 et que les 
geographes, a savoir la relation entre villes et campagnes. 
/'approche territoriale requiert un veritable leadership des collectivites locales : 
Cette question du leadership amene evidemment a s'interroger sur l'etat et le niveau de decentralisation au 
Senegal. Les obstacles evoques quanta une reelle prise en main du processus de planification climatique par 
les Collectivites locales, laissent croire que la decentralisation au Senegal, en depit de son anciennete, reste 
inachevee. La territorialisation du changement climatique comme d'autres defis de developpement local, va 
exiger une meilleure clarification des roles et responsabilites, en somme des pouvoirs respectifs entre les 
autorites aux niveaux deconcentre et decentralise, sur le papier mais aussi sur le terrain. Pour cela, ii sera 
absolument necessaire de repondre aux besoins en capacites techniques, organisationnelles et financieres de 
ces collectivites a qui l'Etat a transfere des competences, considerant leur avantage comparatif. 
la territoria/isation instaure un nouveau type de rapport entre l'Etat et /es Col/ectivites locales : 
Ce nouveau type de rapport suppose une meilleure articulation entre le technique (expertise) et le politique 
(debats, concertations, iterations a diverses echelles). Mais on voit bien combien on en est loin, les modalites de 
la decentralisation etant encore insuffisamment mises en oouvre pour assurer cette nouvelle logique. Autes, 
("1995) fait remarquer que deja en France ou la politique de decentralisation est bien plus ancienne, les 
collectivites locales sont encore loin d'avoir a la fois les moyens (humains, financiers et techniques) et la legitimite 
politique pour jouer les roles d'un Etat ou Gouvernement local . A fortiori, dans un pays comme le Senegal. 
/es conditions de succes de /'approche territoria/e resident: 
25 Rappelons que le Senegal a choisi de fonder le developpement de ses territoires sur la notion de Poles territoires, pour plus de coherence. 
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i. dans une meilleure comprehension par taus les acteurs, du lien entre le developpement territorial et le 
changement climatique qui en est une contrainte majeure. Cette comprehension, qui passe par une 
information et une sensibilisation en amont, sur les enjeux majeurs de la territorialisation des politiques 
climatiques, ainsi qu'une plus grande concertation sur les reformes necessaires, aurait facilite, dans le 
cas de Dakar, une meilleure inclusion et une participation accrue, gages d'appropriation du processus. 
Cette appropriation aurait sans doute permis de lever les blocages que l'on conna,t a l'heure actuelle, la 
mairie de Dakar semblant gerer en solo le dossier du PCTI. Elle aurait sans doute permis egalement, de 
surmonter les difficultes rencontrees par le Conseil d'administration de !'Entente du Feria pour decaisser 
de l'argent du Tresor public, !'association de collectivites locales que constitue !'Entente, pouvant etre 
assimilee a une demarche d'intercommunalite, est une des modalites prevues dans le Code des 
Collectivites Locales pour promouvoir la solidarite et la synergie d'action entre les communes; 
ii. dans !'orientation et l'appui methodologiques. A defaut de standardiser les approches, ii est necessaire 
que les hypotheses, pratiques et outils indispensables a la realisation de plans-climats territoriaux 
dignes de ce nom, puissent etre formalises pour guider les acteurs dans leur demarche. Le diagnostic ou 
stat des lieux qui precede !'identification et la planification des mesures et actions a mettre en reuvre, 
doit etre exhaustif et prendre en compte tousles facteurs potentiels de succes mais aussi d'echec, 
notamment au plan de la gouvernance (relation de pouvoirs, problemes de synergie entre les niveaux 
vertical et horizontal) et de !'implication des acteurs cles, et plus particulierement les categories 
vulnerables comme les femmes. 
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Conclusion 
Les etudes de cas sont parties du postulat que les impacts du changement climatique ignorent les limites 
politico-administratives, qu'elles soient entre pays ou a l'interieur d'un meme pays. A l'interieur des pays, ces 
frontieres artificielles sont souvent dressees entre les communes rurales et les communes urbaines, comme 
c'est le cas au Ferlo et a Dakar. La difference principale entre ces deux cas provient du fait qu'au niveau du 
Ferlo, la demarche mise en oouvre dans le cadre de !'Entente a porte sur un espace homogene, bien circonscrit 
et ayant les memes caracteristiques, au contraire de Dakar qui presente des sous-territoires avec des 
caracteristiques a la fois urbaines, peri-urbaines et rurales. 
Cependant, les deux experiences revelent une prise en compte insuffisante des vulnerabilites heritees des 
interdependances entre le rural et l'urbain. Dans le cas du Ferlo, !'analyse s'est focalisee sur l'espace 
d'intervention de !'Entente Ferlo, ou la dominante rurale est averee, tandis qu'a Dakar, ce sont les problemes 
urbains qui ont le plus retenu !'attention, releguant au second plan les specificites peri-urbaines et rurales26 mais 
surtout leurs interrelations. 
Les experiences de Dakar et du Ferlo, montrent egalement que quel que soit la denomination donnee a la 
demarche (approche territoriale, gouvernance transfrontaliere, gouvernance multi-echelles), l'enjeu majeur reside 
dans la capacite a agir dans un cadre territorialise et maTtrise, pour parvenir a une planification affinee, tenant 
compte autant des vulnerabilites intrinseques a chaque sous-territoire que des influences externes aces sous-
territoires. Toutefois, les etudes menees jusqu'ici ont accorde tres peu d'importance a cette interdependance 
des sous-territoires et surtout au continuum rural-urbain qui caracterise la plupart, sinon tous nos territoires. 
Elles se sont focalisees sur des contextes ruraux ou urbains con9us comme des entites autonomes, sans liens 
particuliers. 
Les deux etudes de cas de Dakar et du Ferlo ont montre que le succes de l'approche territoriale, exige que des 
conditions essentielles soient remplies et de nombreux autres defis releves. 
La premiere condition a satisfaire, c'est de reussir une decentralisation effective27 , c'est -a-dire une veritable 
devolution du pouvoir qui mette fin au bicephalisme consacrant le partage du pouvoir entre des autorites elues 
et d'autres nommees. Le renforcement des capacites locales en matiere de conception, demise en oouvre et 
de suivi des programmes est un autre defi de taille qui pose en substance le probleme du capital humain seul 
garant d'un veritable leadership local dans la mise en oouvre de l'approche. L'institutionnalisation des 
processus deliberatifs ainsi que les capacites (politiques, techniques, financieres et organisationnelles) des 
differentes parties prenantes engagees dans ces processus - collectivites locales surtout-, sont essentiels a 
l'effectivite et a la reussite de la territorialisation des politiques climatiques. 
II importe enfin de preter une attention particuliere a des questions qui sont certes hors du champ de cette etude 
ou insuffisamment traitees en raison de la nature du projet dans le cadre duquel ce document a ete realise, mais 
qui n'en sont pas moins importantes. Par exemple, quelles sont les conditions les plus appropriees pour une 
approche territoriale; est-ce, quand les unites qui composent le territoire sont homogenes comme dans le cas 
du Ferlo ou quand elles presentent des caracteristiques variees et des flux d'echanges qui pourraient etre 
benefiques au processus d'adaptation? A partir de quels criteres determine-t-on les limites du territoire? Qu'est-
ce qui permet d'exclure d'autres unites dans la delimitation d'un territoire donne? 
Une derniere le9on que l'on peut tirer de cette etude, c'est qu'au-dela des zones arides, les resultats obtenus 
sont assez representatifs de la demarche et des conditions a mettre en oouvre pour reussir une approche 
territoriale, quel que soit le contexte geographique. 
26 II faut rappeler qu'au moment de !'elaboration du PCTI, Dakar comptait 3 communautes rurales devenues des communes. 
27 Faute de decentralisation effective et garante d'une mise en c:euvre reussie des politiques climatiques, ii ne serait pas illegitime de penser que les efforts 
de lutte contre le CC devraient etre planifies et conduits par les instances nationales, jusqu'a ce qu'un pouvoir, des capacites et des ressources a la 
hauteur des enjeux poses, soit transferes aux CL. 
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